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KXPvOSÉ BUDGÉFAIHE

L'HON. WILL[AM S. FIELDING, M.P.

M/XISTUE DK-S FlXAXiKs

CHAMHHK l)E« CCJ.MMIWES, OTTAWA, JErUI, 14 MARS lilOI

U> MINISTRE DKS FINAN'CES C^.io-
rable M. W. S. Fieldlns) : Je proposo que
la Chanibro se forme en comité général pour
examiner les voles e. moyens de pi-élcver

les subsides à accorder a Sa Majes-té.

Pendant plusieurs années, M. l'Orateur,

dans des circonstaneos semblables a celle-

ci, 11 m'a été donné de pouvoir féliciter la

Cliambiv et le pays de périodes de grandes
prospérité, de prospérité allant toujours
cioissant. Je suis heureux de voir qu'au-
jourd'hui, il m'est pennis de faire un ex-
posé de même nature rehu -émeut a l'état

de choses qui a existé au Canada pendant
le dernier exercice. Dans pres(iiie toutes
les industries auxquelles se livre la popula-
tion canadienne, il y a eu nue activité sa
tist'alsante; et le commerce et les manufac-
tures ont prospéré, ça et la, comme on
peut toujours s'y attendre dans un pays
d'une aussi vaste étendue que le Canada,
oa existent des intérêts variés, les conditions
ont été défavorables ; en certains endroits,

l'on a pu éprouver des déc^ptiiuis. Mais,
en résumé, nous pouvons dire que. cette

année, le pays jouit d'une prospérité sans
exemple. La condition florissante du com-
merce et de l'industrie a fait prospérer nos
finances natlon.iles. el m'a mis en mesure,
a la fin de l'exercice, de donner des résul

tats qui—et je n'exagère rien en parlant
ainsi—ont permis de faire l'exposé financier

le plus satisfaisant qu'un ministre des FI
nanees n'ait Jamais eu a faire au Canada.
A une époque où les finances sont très diftl-

elles, et a une époque oft nous avons dé

pensé considérablement, nous avons cons-

taté que nos revenus étaient si abondants,

que nous avons pu répoudre a tous nos

besoins sans avoir recours a de nouveaux
emprunts, ni même a une émlssimi <ie bil-

lets du trésor.

EXERCICE 1899-1900, REVENU.

Un coup d'œil jeté sur les receltes et les

dépenses, par comparaison avec celles de
l'année précédente, fera voir que l'augmen-

tation a été générale. J'ai l'iionueur de pré-

senter l'état suivant :

Augmen-
181 90. tatlon.

28.0 .,x47 3,057.306

9.868.07S 226,848
3,206,535 11,758
9,582,237 992.833

Douanes
Accise .

.

Postes •

.

Divers .

.

1898-9.

.$25,316,841
. 9,641,227
. 3.193,777

. 8.589,404

I »46,741.249 $51.029,994 $4.2S8.745

On se rappelle pent-èti-e i\u\'ii parlaut des

perspectives de l'exercice, dans l'oxpo^^é bud
gétaire de mars dernier, jal exprimé l'es-

;
polr que les recettes dépasseraient s^riO.OOO,-

000. Les chiffres que je viens de donner
prouveront que cette prévision s'est réali-

sée, les recettes de l'exercice ayant été de
plus de $.")1,000,000. Im principale augmen-
tation, on peut le comprendre sans peine;

a eu lieu dans le service des douanes. Cette
augmentation est due, jusqu'à un certain

point, a l'augmentation des lmp<jrtatlons, et.

jusqu'à un certain point aussi, sans aucun
doute, aux prix plr . élevés qui ont existé.

Le service des postes accust» des augmen-
tations très satisfaisantes. Ou sait parfai-
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des lettres a J.ux .-ents. ,„
" ^ ^cents avant c'«>'n • ,.• >

" *'°'8

I'o.tos. e. J'en suis fl L'ô v ""m'''
'"'

nan? rSe"::!;,!' "^ ^"'"- ''—
'

-n certain tempToerne"'""' """'"''

rosi-et. Je «i.u h».
*'""**'''" aucun

no-us avot\tr;;"^i--7;^e ..re.

Pern.e„re .-«...Hr .es o^Î^rl-'o ^^
pfr;rtT-/-r-;j;:rr

P"rt de dei« oenf«
."""^ * rapportées le

^wt auL.^r.s,:tVo:Lr:urr
rapportait le n^^*- i !Z ^'"' ""us

enTuviei im.'^tt p^In^^r =
""'^

les recettes fin mT„. f^'^
^^ ''^'"^ <^ents.

de anvier isw o„„ i
'^ ™o'*

>eBrece.t;n.nL;rr.4;^:r--:
prouve nu-n„J„„rd-i,ul, avec le no« h

"",""'

-•e»ts. le ministf.re des Toutes « ,1

""^
Pl'is oousl,l<srables ni ^.1

recettes

autrefois ave^ e Zf 7 ,

""'" '"*'"'"*

cents.
'^" ''^' '««res a trois

Sous le titre -recettes diverses" .i

3«sousc:^,.e\'"Vorr.T"*'*''^«-
ler «iue tout en „ ,

'"^ """" raPPe-

n>ent les "penses Te"'""' ^-""-"^able-

le .'luMnin de f."T„, '1 "?'," '•""'°'' Po»r
nous en avons aû«lr?i^' "^ Particulier,

i

-ntMes\:;e^c:;rnfe:trr.;r'

«n-md™auaêâia,;,.„:«„red«,ieni

nous nous rappellonfc^s f, L t,
""" '''"

comprenions qu'en .^ison 7. , ,

"^ ' """'

;e c ,e.Jet aVa^ZZCZTlZ

r-rto aujourd'hui des "VLtice ZZ
'''"'"

Plus considérables .u'auttl
. ÏÏ'Z!

tf/''^'
''"''"" •^'""- l-exerclc; passéa été de $51,029,994.02.

DEI'K.VSES ET EXCEDENT. 189D-la00.

U totalilé de nos dépenses Imputables

la t IZT'' "" ^""^^ eon8olldé.i„„, est

,?o. von
' '" ''

'''^'"•«•'^ P°"^ '•^ n7e nous

,

^Zni^r ;.;''dri.'r.f-'-"";r>

-"

"w dau moins JfSo.MTmi i\., .

;.ent. M ix.a.ur. est it'J/^^eoi:;,,^

"eut/? 4s déflci:
"'"^"''" '*" «-^-

™ces, ;t%rt: ct^rr^^'s-î
,

> eut un dMHt ,ie *5l!..!,8i.44 • en Iml
.V eut un exc-Hient de Sir-'Tl-qf

i
1«|«». un excédent de .4,K.V t^: ett ',.";

m.n.er exerclce--tn.ter,,is. ^"^^Sc^Î:
nlus ne n

" """" «""'«'«tratlon, ,„ ,nous no nous occuperons ni« ,io „

et ;:!:stv::::t';i;r
''''"^*' «'''---

de ^-.o-n..^;!;
,^.r;;.:"",s;"":."r

:=rrfc F- -';:'



Ces dépenses faites pendant lexercice ter- '

l'on aura toujours besoin de travaux nu-m.n6 le 30 Juin 1900 ont été .-omme suit : blics et où il y aura des dépenses e" dehors

^l-ne"'d'u%.'^o'"e-S"rf".'. " '"
,3 308 894 31 If T "V"" '""' ""'"'"' '"^ ''"^'""^^^ ""

Canaux .:::: 2639564 93
'""•''••^8 "l" gouvernement, dans un pays

Te?r™8'"fédér''âle«
i;o89;827 29 fomme le Canada, dis-je. il n'est que raison-

Milice '.!.'.V.
.'.;.!:... .."."

23o's50 51
""'''*^ '''' *"'''I"'^<"'" '!"* "«"s <'"»tnu'lerons .les

Chemin de fer Canadien du Paci-
'

olill.iîatlons (luI néoesslteiont parfois quelque
''"^ 236 11 addition a la dette publique. Si l'addition

Total $7 468 843 24
^ ''' ''''"•' l'"''"'l"e «P devait ."trc que mo-

cnemlns de fer. y compris $340,000 payés

de"f'er'd,rC d!,' vu ,'TT "l
'""""" '^^^'^'^^ APPROXIMATIF. 1900-1901.ae fer du Pas du Md-de-Corbeau, $725 720- r>

35. et II y a un autre item a ajoute.- les dO-
^''**"°f maintenant aux opérations de

penses faites pour les soldats envoyés d'ins
''^^®''^'*^'^ courant, qui doit se clore le 30

le Sud-aftkain et pour la oraison d-IIali-
•'"'° '"'"''''"'°' J*" ^'o'» 1"'' notre revenu, jus-

fax, s'élevant a $l..'-.47.ti2.S.74 Ces dépenses
"^"'"'' ^" '"""• " ^^^ ''*' $.'!4.042.177.M.-,. soit

spéciales sur le capital laites pendant l'exer-
""'' "Uïrmentatlon de $1.227.093.01 sur la pé-

clce se sont élevées a S!l.742.187.;«. Or vu
'"''"*'' t'orrespondante du dernier exercice,

ces Krandes dépenses faites pour entretenir
''*' ''''^"''"" '"'"'' ''''"""'^- '">" 'iui .st tou-

les services publics sur un très bon pied
."""" '''" '"''"'""'''' Importance, reste Jusqu'au-

vu les dépenses considérables faites pour les
^.''"' ''' ^'"'"^ *" '"''•^"'"ce (lue l'année der-

ehemlns de fer et les travaux publics et vu
""^"''' *"' '''' "*' •''"•teu'ls pas ft ce <iue nous

les dépenses spéciales faites en ce qui se
''"'''*'""''' c"!'^'''» r d'augnientatlon sensible

rattache a la guerre Sud-africalne, il n'au- "?.' ''^ *"'''''•

ralt pas été étoiumnl qu'il eût fallu augmen-
'^ «"Smentatlon a été considérable dans le

ter la dette publique.
service des chemins de fer, des postes et
de l'accise, et avant la fin de l'année, nous

niMI.MiTION DE I..\ DETTE 1899-1900
""""' "'"''"'"Ds a une nouvelle auRmenta-

_ tlon.
Toutefois, Il nous fait plaisir de voir que

nous avons jwurvu a toutes ces fortes dé-
**' ^^'-^'-'I-^CE

: Quelle est l'auRmenta-
peiises, et que nous avon.s pu ne pas auR-

^''*° ''" '^^''"» <le l'accise ?

nicnter la dette publ^iue. mais que nous Le MIMSTKE DES KINAXCKS : Je n'en
l'avons réellement réduite ile .«779.(i.'?9.71. al pas le cblffre. mais je me le iirocureral
I.n delte nette, le .30 Juin I8!t!l. était de et en donnerai communication a l'honorab.e
»20(1.27.3.44<t.()()

: a la même date, en 1900, député. J'estime que le revenu de cett« an-
••lie était de $'.Ni.-. i'i:!..'.(H;.sit, a.nm.nt une née, jusqu'au 30 juin prochain, 8«.ra de |.-.2

diminution de *7TMi30.71. comme je viens 7,'->().(hio. golt $l,7'-'o,0(iO de plus .|Ue celui du
di' le dire. dern .t exercice.
<"est la un exposé très satisfaisant, mais

Il n'est possible de le faire que dans des IlEl'ENSES ET EXCÉDE.VT API'HOXIMATIKS,
temps li-és prospères. Jusqu'Ici, il n'y n que 1900-1901.

.hmx années oft le ministre des Finances du L'un aune cmé, jusqu'au lo mars, nous
'

'
, /!! 1"

'il",
"

"r."*"
''"'""""' "" "^'""'' '''''«•""* " '»^"'" '-« f'>""^ consolidés,

anadi, «val été ré.lulte
: En 1871, lorsque $'27.-31..ur...o4 : ainsi les dépense, ont auge m nlstre des rinance» était sir Francis monté en même temps que le revenu et 11Hln.lîs, et en 1882, aussi, lorsque sir Léonard r,.ste encore a soumettre A l'exam-n de la

rilley occupait ce poste, «lors qu'il y eut une <'hambi>. .ertalns budcets supplémentaire,
réduction considérable de la dette publl- relativement nu présent exercice è, les «^que II n'est donc pas raisonnable de s'at- timntlon. que nous avions faites toni d'à-
tendre A ee que cette réduction de la dette bord se trouveront raaiorée. daMinn. • en
piM.,,,,,,,. ,.u,.,se «voir lieu i.iei, fréquemment. Hn. lorsqu'on aura établi W bilan de l'an-Dans un pays comme le Canada, qui. apr». née. on verra .|ue les dépenses imputable,
tout, est un pny. relativement nouveau, où sur I» fonds consolidé se moulent A tout



n-.~f^'"^'<**^- E" ^timant le revenu
à ?o2.,o0.000 et la dépense à »46 4W(î^^nvot Que, , ,„ „„ auUent ™r,;„:

enne, une augmentation de Si 74.»nnQ .année «u lieu de S({j,w,r-
"'•'^'•^^ !«••

Quelques VOIX : Très bien !

I.e MI.MSTKE DES KI\V\<-ps • r*-oéde.t «era moins considérable que ceÏÏde an dernier. „,als si. lorsque le Tan g"
n rai aura été établi, il est clair que nousavons obtenu ce rHsnif.i» „
d-étre contents '

"°"' ""'""^ "«"

DÉPE.VSES IMPUTABLES SLR LE CAPITAL
1900-l!)01.

'

•lusquau 10 mars, „„„« avons dépensé fln'^me le capital ?.i.584.:««.42.
et ^ 'L

etc., ,ont encore nous obliger a des vpr«oments considérables, de sorte que les dTl>en8es impntjibies sur le c-mltnl „ ,

^^^ent exercice atteinJ^^IÏ'^r'iorïl^
-<.'MK*.. Déduction faite de l'excéd^nf^

ETAT I)K LA DETTE, 1S96-1900

tionuemA";r """/''"" ""' «""v-erneat

tre anné^,
'j":,'"e "u Te,"oir""""'

""" """
tableau suivant

""" P'^P'""" '«

Etat de la do„e pour ,„«„ .nnée..

Augmen- Dlmlnu
tatlon. tlon.

13.041,163
lS9«-7 ..

lSW-8
.

lS!)8-9
.

IS99-1500
2.417,S02

2.317,047

I779,«39

77s, ,639

P"ur IS ,nn«.,. 1S78-1S98
. 8,563 075

pLp d. ....!:-!!!• "" """ """• -J"" >•*•

,„ ^ ..
' '"'^"'''- """•"voiig nuirmeutc

EXERCICE, 1901-1902

...,.s_etSr.;:r--r:?-.;

d» parlemem, p,,r rapport au .-apitai ot an
I

onds consolidé, des cs.i.na.ions q'ui e ,/

io.„{.j.^.. ,oit un tot,-,i de K,(K:m»n;ti

aires qui devront contribuer dans un. assezlarge mesure à l'augmentation de cette "om
qi-t-'Ies II nous faudra faire fac-e r,u,„v
prochain. Ainsi, „os subventions au X^.ins de fer et surtout les prlu.es du fe e,.de

1 acier vont entraîner des paien.entsInsldêrables. Jusqu'à présent, ces primes «.nous avaient pas conté bien cl e maK
"«u ici nous l'ont fait cnnaitre à t„„« ,progrés extraonllnalre de n...l„strfeT"ré

:,v:ïïr,^T\'''"''''"^
'•"•'"-''-

^

I'.i.»T, .\ ,;fre ,1.. ,„.|„„.^_ ,,,. ,,

'".-. <.'"..ntauc,,i,rrocxa..tde..e,^,; :',
j* ons ap,K.|és a verser pour cette rais^

tasse, ditllelle de mablir
; on s«It bien<f '11. .1 .V M A payer par tonne, mais il est

tonnes II y aura. Je compte que l'annép
prochaine. ,a prin.e du fer et de "^ier L :^contera $1,000,,)00 et peu. être plfls

; | f„

reltt,.i,es au prochain exercice soient très

orr A <e que le revenu poursuive sa marchescendante Si accentuée depuis trois o";;;"

c été de U
'"'"""" ""•"••""""•-". sur la

,

orCU de la vague de la prospérité. Ce,,..,,d«nt Je ne prévois pas de revers sérieux •

T^Z", " r"""* -" " w.r« « i'

'p.nrLt-".'";';: - ~"- -»



qui s-est fait ces derulf-ros a„,»Vs ; u peut [Exporta. ions des produits du Canadase produire une solution de contlniiiic. une ' *° Grande-Bretagne, lono.. » s»6 56" 8"
arealmie plutôt ntfun ,uo„ve,nent rétro-

j ^r^auTB^" a';n1"'i|.«"
''^°^''^

«-' "-
Krnde. et .luVnsiilte le < anndii. tel tin .jeune !

^'"^^^''

colosse, retrouve do nouvelles forées et re-

*

Augmentation en l'joo f 11.449,320
prenne sa course par sauts et par Iioiids dans !

Exp rtatlons des produits du Canada
la vole qu'il n suivie depuis quatre ans.

a"" Etats-Unis, 1900 , 50,666 5.^6txp rtatlons des produits .lu Canada
aux Etats-Unis. 1899 40 4'>fi <iîfiCOMMERCE DU CANADA.

' "

,.„,,, Augmentation en 1900.. $ iq .>m 7nnOn voudra bien me pardonner de siçnaler L i9.-i9.700

A la hnte quelques-uns des traits e,ui ont ' ^r^c^aT/ d'/n^s ';rs%'a;s'l9o"r% 04 „„ ,«.caiacterisf' lu prospérité toute particiUlère Exportations des produits de-smin^-s
de Tan dernier ; il est vrai qifils paraissent

''" ^^°^^^ «ians tous pays, 1899.... 13,368,1.50

.laiis les rapports du commerce et de la Augmentation en 1900 TTT^i^
navigation et qu'on peut les y examiner si Exportations, pêcheries canadienne.

"
"

1 ou veut, mais il peut aussi convenir d'en '900 " "'"'°<= '
, „ jg, g^,

offrir un résumé dans un discours sur le
"^^Ç?!'*"""^- Pêcheries canadiennes ' '

budget. L'année ijui vient de finir aura été
sans contredit lu plus heureuse (jue notrt

9,909,632

Augmentât! )n en 19no $ 1,2.59 421
commerce et notre industrie aient jamais Exportations, forêts du Canada, 1900. | 29,66.1 66S
connue. En 1800, notre eomineive extérieur

" " "
1S99. 2s[o2Îiô29

a atteint le chiffre de «ULtlill.-..;. et l'an- i Augmentation en 1900... TT^TT^
née dernière, celui de *:«l,517.2:«i

; on voit
| Exportations, animaux et leurs nro-

'
"

donc que, de 1809 à. lOlK), il a aUKmenté de ''"i's. produits du Canada, 1900 $ 56 us SO"
|r.0.8r>«,023

; par conséquent, en exno.sant a
Exportations, animaux et leurs pro- ' ' '

la Chambre que. dans une seule tfnnl d
'

'"'"" " '" ^"'"'"^' '"'"
^l^i'l-"?

notre administration, notre comu'ierce exté- Augmentation en 1900 % 9.405.677
rieur a augmenté de près de *»iO. .„mM)»). Exportations, produits agricoles du
taudis que durant les dix-huit années de p^J^IVlf;^^"^-;-, $27,316,609

l'ndtninutration précé<lente, il n'avait subi cà,[âd;',"?l99
'"'""^''*^'^'"" '"'

,.,0,291-.
en tout qu'une augmentation de .WU! (x)0 (KK)

-
Je l'nl mise en état de mesurer t.nite l'éten-

'

A"snie»ta.l»n en 1900 » 4,563,694

due du progrès de notre comiiierN'
Exportai ions, produits des manufac-

turp> .lu Canada, 1900 $ 14 "''; ''S7

.\I. CCM'HHAXK : Ce progrès ne ,j„f,. !

E'Portatlona, produits des raanu'fâc-' ""
"

que du Jour où vous avez, remmeé a la Z \

'" "'""""'• """ _UJ06J07
tectlon. Augmentation en 1900 s 2,517,380

I.e MINISTRE DES FIX.^XCES
: Non. i commerce AVEr la ORANDE-BRETVOVKce sont nos amis de !a gauche .,ui ont été

-«a-nhi. uittiAti.Nh.

délaissé»
: quant il nous, nous sommes en- I^'augmentatlon des imimrtadotui de l..|

cfre Ici. I (iraiide-Bretagne pour la onsommatl.in do-
Volci un sommaire que l'on Jugera peut- ""*"lque m'a engagé il dresser le lalileau

être assez Intéressant et assez Instructif :

' '*"'*•'•»' :

1S93.

1896.

1897.

Augmentation en 1900 $ 59,836,023

Imporintlcns pour U coo*omm«tlon.

.J^"".;; -, 1180.804.316
Itnportatlon» pour la consommation, <>ii reinar,|ueia. .M. l'Oial.'Ur. que les Ini-

>'<.»5l.''93
,

portatloiiB de la Grande-BreUigne allaient
Augmentation en 1900 » 2«,752.723 !

'"'"'""""• """" ''(««se aviini l'adoption du
KTD'.rîHtiac- de: pm.-î!!!t= .l!, Casida, '

tarif nréféri.nile!. Vous av::nï !:>!= t'.n

_J?^... • ^
'

I170,«42,3«» ft cet état de choses et. comparées A ceExportation, a., produit, du C.O..U.
„, ^,^ ^3. j

qu'elles étalen, en 1SH7. le, Im.lortatlons d.'_! !
'.

I

•» <iraii(le-Bret«gne accuient uni' angmenta-
AUBtnenUtlon en 1900 t 22,180,332 1 th.n d'environ .-.1) pour KMI. De .,uei .p1| no»

Totalité du commerce extérieur, 1900. 2181.517.2.36
1899. 321.88l!2i3

131,131,737
32,979,742

,„„s
29,412,188

]''» 32,500,917
"'"" 37,060,12:1
""" 44.789.730
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adversaires voient cette au);[DentatloD. vollâ,

je l'avoue, le que je ne saurais dire au
juste ; Ils accusent parfois notre politique
(le - ermetlre rimportatlon des produits an-
glais au détriment de nos propres fabri-
ques—

-

l'iu' VOIX : Ecoutez ! éc-outez !

I.c MIXISTUE DES FIXANCES : Ecou
tcz : écoutez ! <1U mou houorable ami de la

sauilie ; mais on prétend aussi que le ta-
rif de préférence n'a pas iuHué sur nos re-
lations commerciales avec la mère patrie,
(lue le» Taircs ont rei;u une impulsion
générale, et que des importations de la

Grande-Bretagne n'ont fait que marcher
de pair avec l'activité plus grande qui s'est
manifestée dans le commerce de l'univers
entier. De plus, lors<iue nous avons préten-
du que le tarif de préférence avait provo-
(|ué l'accrolssc'ment des importations de la
Grande-Bretagne, ou n'a pas ma:iqué de
nous répoudre que tel n'a pas «té son effet,
et (lu'il faut rappo.ter cet ê aiiu'Ui.niîatioii

à des causes absolum<Mii ln''épt'U(I.T:ites de
noire politique.

.M. OLANCY : L'honorable ministre vou-
Urii-t-11 nous dire quelle a été, durant la
même période, l'augmentation des importa-
tions (les Etats-Unis ?

Le -MINISTUE DES FIXAXCES : Xon,
M. l'Oiatcur, mais Je dirai tout de suite—
et ce renseignement sera utile il mon ho-
uorable ami, sans doute—que si nous Im- <

portons des Etats-L'uis beaucoup d'articles
dont nous .ivons btïoin, c'est plutôt pour
noire bon plaisir que pour celui de nos voi-
sins. Xous Imimrtons de la république voi-
sine la matière première qui c^intribue a la

;'ros)H''rité ilt'< anufuctures du Canada.
Si nos honorables amis de la gauche dé-

,

sirciii mettre fin a l'imiMirtalion do la ma-
'

tii're première, je déclare que lo gouver-
jnement ne songe pas à l'adortion d'une p >-
1

inique semblable.
I

'M'on me peniuite, ft ce propos, de tou- !

cher un point «lu'on a soulevé assez souvent
:

< t qui a donné Heu. au cours de ia pré»».nte '

session, a plus d'une Int. rpellatlon de la •

part de nos honorables aiulg de la gauche.
'

Iji presse a i)rétendu, et on l'a parfois ré- ',

pété «Hr !e parquet de ivtte rihatnbre, que
nore tarif de préférence favorise l'entrée '

d'une quantité eonsldémble de produits
étrangers, c'est-» dire de mnry'handlses qtil

ne sont pas de provenance anglaise. Vol
(lul mérite une étude attentive. Xotre 1

j

tention n'a pas été de faire bénéficier 1

I

nations étrangères des avantages du tni

j

<le préférence, mais nous n'avons vou

I

favoriser que les seuls produits anslal

j

II ne faut pas oublier cependant que

j

Grande-Bretagne importe d'immenses qua
i

lités de matière première et d'articles an
quels ou a donné la première façon, an
des duut eUe complète la fabrication, (

que c'esi elle qui distribue ensuite ces jir

duits par tout l'univers. L'opposltlou not
a demandé de faire en sorte que le tir
de préférence ne s'applique qu'au.v pr
iluils anglais, c'est-a-dire aux articles eu
tivés ou produits en Angleterre et qui
sont façonnés par l'Industrie anglais.'

;

j'ai réiK)ndu que l'adoption d'une telle iiol

tique é(iulvaudralt a l'abrogation du ;a

de préférence parce que l'Angleterre est ibl

gée. pour allmeuter ses manufactures, d':

voir recours a l'importation de la matiëi
première en quantités considérables.

L'on nous a dit qu'oc élude la loi du tar
de préférence dont on se sert pour favorist

l'entrée de produits de provenance belgi

allemande ou autre. Je dois dire (jue nos rc

cherches à ce sujet seraient simpliflées dan
une large mesure par les renseignements qi
nous viendraient de cette Chambre ou du d(

hors, car le gouvernement désire que l'a]

plicatlon du tarif de préférence se fass

,

avec liouue foi. Il conviendrait peut-êtr
aussi de s'enquérir de l'etllcaclté des règh
ments a<'tuels en ce qui concerne la manier
de distinguer les produits de proveuanc
anglaise des produits étrangers. Bleu (lu

nous ayons cru prendre une sage détermina
tlou lorsque uous avons décidé que tout ai

tlde, dans la valeur duquel la mnln-d'œuvr
ou l'Industrie anglaise entrent dans la pro
portion de 'Si pour IHO aurait droit a l'es

tampille d'une fabrique anglaise et au;
avantages du tarif de préférence, je convieni
qu'il y a Heu de faire de nouvelles recher
ches, et si l'on nous communique des ren
seignenients de nature ft nous faire croln
qu'on viole la loi du tarif, soit par fraude d(

la part des Importateurs, soit en mettant l

profit l'erreur que nous aurions pu commet
tre en établissant la proportion exacte di
travail anglais, nous nous ferons un devoli
d'accorder à cette question notre plus se
rieuse considération.
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EXPORTATION DES PRODUITS CANADIENS, i consommation, soumis «us droits, et c..l.,i
J'ai par devers moi un état que, pour plus Qui n'était qu'en transit et exempt de droits.

de commodité, j'ai préparé pour deux pé- Depuis que nous avons décidé d'admettre ce
rlodes de quatre anrées chacune, ot qui fait produit en franoliiso, cette distinction n'a
voir quel a été le mouvement des exporta- Plus sa raison d'Otre. ,.| le maïs importé pour
tions canadiennes pendant chacune de ces la consommation peut maintenant s'expor-
périodes

; la classification est opérée de ma- ter une semaine plus tard. Si Ion prend les
niére à faire voir le total des exportations exportation» de maïs comme terme do com-
de chatiue ligne des produits canadiens, pnralcon avec l'ancien état de chose» tout
Voici cet état : en tenant compte de la quantité qui a accru
Etat de l'exportation des produlu canadiens pour '"^ volume de nos importations, quantité qui

deux périodes de quatre années. au lieu de servir a la consommation, a plu-

annélV^de a^nTes^de
*'" '"'*" ''•''»^"''*^''' "° ^Tome que la moyenne

1833 a 1896. 1897à'^1900^ '*'' '" Proportion a été. l'année dernière, non
"'"es ( 56,173,776$ 63,710 587 '"'*' '^'^ ^^'•"^- »">'" •''<'" <lt' UiA\. et je suis

Anlmaux et leurs pro'-
''"'^^^'^l" "».«=»«' fres pour les Uns de la comparaison En

f"''»',
"' produits comparant la proportion de n;.4i, celle de

Mar^clrres-.:::::..-:: 'Itill-I^il 'Hiinit
''"""'^ ''"^'^^ '^ -"« -^^ '^»«. ••>" .-'f-'t de

S'"'*'? ; 364,222 «2!l7.5 '*-*'• "° «frive il In conclusion (lUe si l'an-Numéralre et lingots, ou- clen fnrif .-.tnif ...,„./.
tre la quantité estima- ' ''"'* '"^'^ ''" ^'K"»''"- >( av.-ilt été
tive dont 11 na pas été applique aux importations de l'année der-rendu compte 14,459,930 22,74u.235 "i'^rt'. les .Iroits que nous avons perçus se-

ToUl 1422,960,376 : 78,658 629
''"'*'"' ""«""•"'''•*' ''«- $.'{.292,230

; en d'autres

422,960.376 '''rmes, si, au cours de l'année dernière,

Aupnenutlon pendant les quatre^
°""^ '"'""*' '"'P'"''!'"'' l'aucieti tarif aux Im-

dernières années $155,698,253
•""'*"""« 'Jest'nées a la consommation, nous
aurions prélevé sur le peuple .S.'!.i;!)2.L'30 de

PROPORTION DES TAXES-DOUANES. '''"* 1"<^ <'' 'l^f BOUS avons pci(.u en vertu
Comme on a souvent discuté la propor- ,

''," '"""'' ailoptê par la présente adiiiinistra-

tlon des taxes Imposées en vertu du tarif
'

'
""'

des douanes. 11 serait peut-être a propos de STATISTIQUES DU DEVEU-PPEMENT DKSfaire une ou deux observations nppuvées su- AFFAIRES
^^ ^'^'^

les chiffrées du dernier exercice. Si l'on Jette Je prie la Chan.bre de vouloir bien ...'u-un coup d-œil sur les in.portations pour la eorder encore quelques m"nu es d' , ;«

permis, on ,oit que la moyenne des droits statistiques d'une apparente séchere-seperçus sur toutes ces in.portations a été. mais d'une étude intérê sa,"e V diverl,en 180r., de ,8.28 et de 1.-.....8 en ,900, soit une reprises, on se le r, ^ ,
". ^^.^^^^d fférence de 2.;.0 ou de * sur la totalité des l'exposé bud.^étaire ,le dia.. , n.^ ,£dro.ts perçus. .Si l'on admet l'exactitude de H faire voir dune tnanlére gra, , ^„ ! a'ces chiffres, on arrive ft la conclusion que la veloppen.eot annuel "des «ffal.vs dû partdifférence entre les effets de notre tarif sur Je nal pas cru .levoir, cette > née me conles mportatio,,s de l'année dernière et ceux former ^ cet us„„e. attendu , ue la" I 'ra-

sé, e^lt" J'ÏÏ'ieVi,?"
"'"" " ^"^""'- :'"" '"" ^' '"'' ^""'"•' "- '"^"'-^'P-'S

L'lnr.rt„H n ., ,
'* confédération c^t une source dennuisL Importation du mais a servi de thème consldôra,,le« ; mais, pour être complet l'ex

Ît'^edésr'""r'"a?"°''""*'^"'""''^^' "^^ '»""^«'«'- doir' contenir d?;iire,
viens de dire le* faits qui 8e rattachent ft Can.-.rt« de l'époque rto !.-, ,.„nfé.iAra'^,i- n

cién"f„'Hf
""""'" f..T'- ^" ''"'" "" ''"°- °°' J"""' *' J" "'•«.thncrals heur.M.x si J'oi;

e M f- ,«.r
"

' f"" ""^"^ ""^ ''™"' *"""• ••*' «^•"'"" »» '"•>"» "•"» exposéet U rai ait. par conséquent, que quiconque siioclnc-t. Au lieu de «otimottre un état de

di*firl"„ ,'-'»""f7«
P-^ "«'" O'^mtJlr la

,

chaque année. Je ne présenierni que le redifférence entre celui qui était de.tln» A la
' levé de chaque cinquième année

"^ '*
"^
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CIRCULATION DES BILLETS FEDERAUX,

toutes les dénominations est le critérium

dans tout le pays.

DEPOTS DANS LES BANQUES AUTORISÉES.
Relevés des dépôts faits par le public dansbanques autorisées aux dates désignées.

Aiijçiiiciitii

les

Auinii»'nt:i

titm iwii-

MHi» ir .! 1,1

cilKinii'liio

îMitifc pri-

7,4.-)0.334

f 'ircnliitii n
rl.;s iMllt.t»

f'-^Iiriinv.

Diminution
|«r ra|i-

(«Tt à la

C'iili|iiJi'ini'

ann.i |iiv-

tiHlciitf.

30 Juin

31 oct. 1S70
187.5 11,119,48.5
18S0 14,(i»3.744
1885 1S.Û72,3.Î5
1S90 16,760.789
1S''5 22,893.2.59
191» 28,113,229

Voua quelle a 5té la circulation séuéralo

de SI «1*1 ^^^•'»"^- "'»" oello des billetsde $1 et de .>2 permet de .iuKcr avec encor.

$3,669,151

3,574,2.59

3,378,611

6,132,470

5.219,970

»1,311,566

1S70.

1875.

1880.

1885.

1890.

1895.,

1900..

I)é|..-.ts

I 54,074,760
61,094,860

76,244,065
95,030,429

128,631,4.55

182,688,227

277,256,71c

I-o tableau ci-après Indique les
tion» de produits canadiens
lîuinquennaJes :

par

tiini nlativf.
nuiit un

.5nic exfifict*

anttTii'ur.

t 7,020,100

15,119,205

18,786,364

33,601,026

54,056.772
94,568,489

exportîi-

périodes

plus de précision de la pro.spéri'té du pays
EXPORTATIONS DE PRODUITS Canadiens

car_la de.nande de ces petits billets au..' Etat des exporUUcns de produits canadiens pourmente en
affaires.

Circulation des

ral.son
pei

mAnie de
billets

l'activité
,uig-

des

bill,?ts de Jl et de f
mentionnées.

31 oct. 1875.

1880.

1885.

1890.

1895.

1900.

$3,489,830
3,999,4."2

5,602,5:4
u, 905,079
7,312,917

10,236,116

aux dates i

Augmen-
tation.

$ 509,622
1.603,062

1,302.565
407,S38

2,923.199

les années mentionnées.

KxiKift.i

th>ll^.

$ 67,045,!

A'iKinenta-
ti<»ii ri'iative-

iiii-iit ,-.11

rnni' .'Xi.rcict.

antci'cur.

CIRCULATICX DE BANQUESDia BILLETS
AUTORISEES.

Totalité de la circulation des billets de banques
autorisées du Canada aux dates désignées.

1869-70

lllt'L 70,749,660 $3,703.792

1884-1
74,671,452 3,921.792

is89.90
81,1,58,715 6,487,263

isgi-D 87,697,368 6,538,653

ÎS99.,9M
103,085.012 15,387,644^''''*^^""
170,642.369 67,557,3.57

IMPORTATIONS POUR
Etat des

lii.MM

irculii-

ticiii.

31 oct. 1870 $18,642,895
1875 25,599,331
1880 27,981,567
1885 34,576.246
1S90 36,480,649
1895.

.

1900...

.\ii„-iiiiiit.

r* lativein.

an .'"inic

f\Hrcir-f

.nitf'iiciir.

I>iniinut.

ri'lativi'iii
j

un rmw
'Xt-rcicc

alitt'riein'

LA CONSOMMATION.
importations, pour la consommation,

pour les années mentionnées.

Aii^'imrita l)iip]in\iti

tionrelativi'-

ii.< nt au
.luii' l'xercicf

uit.riMir.

I"i|«irta-

tidHK.

$6,956.436

1,382,236
6,594,679

1.904,403
34,671,028 $1
53,198,777 ?8,527,749

1869-70 ) 71,237,603

i"Ji„
1H».618,657 $48,381,054

1879-80 71.782,349
1884-B 102.710.019
1889-90 112,7'i5.5S4

09.fin 1894-5 105. '.52,511
1899-1900 ,... 180,804,316

rclativciiiciit

au ."mje

i-xi'icicf an-
t^ri»*nr.

30,927.670
10,05.- :-.

75,551, >!i)5

$47,836,308

7,513.073

DEPOTS DANS LES CESSES DEPARONKS
n-I" ,' "°,^'"* lD'Jl<]uant le chiffre des dôpots dans les caisses d'éparrap de 1-Ft ,t „dans les caisses d'épargne losmlcs :

*'

EtRt de la totalité des balances au .riMi. ..

f4P°!''"î»/"« '« caî^eT d'éwrgne 'd^I Etat et dan, le, caisse, d'épargw postale

Aii)fij.».|ita.

,
t il .n relative-

I>alaiiciv. „i,.„t m,
>n:e exercice
antérieur

I 3.804.109
3.Ml 77K

21,936,120

8033,389
3,438.033

8,699,224

Total.

Diminution
relativement

au "eu '

exercit^e an-
térieur.

»0 Juin 1869-70 $3,337,072

19-«"«n"» "171.181

,*^J?-?«
11.052,956

i889:?o::::;:;:;: îto^m
1894-1, 44 4,50 «as
18«»-1«00 B3,149;722

COMMERCE TOTAL DU CANADA
Relevé du commerce global du Canada, pour le,

années mentionnée,.

Auiînienta-
tii m relative

liant an
Tune exeix.ici

1869-70 $148,387,329
""""''"

"iî'L 200,957,262 $.52,569,933

îfij-*» 174,401,205 $26 6.56 057
lll*± 198,179,847 23,778,642

^'""""'"''^

20,427,543

5,813,096
167.096,761

Jal cru, M. l'Orateur, que ces résumôa,
en l'absence de tableaux pUm complets,
donneraient une vue d'ensemble

1889-90 218!607;390
1894-5 224.420 486
1899-1900 .... 381,517,'236

des pro-
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grès réalisés dans ces différents services, ! Droit régau 'n—Yukin.
ilt'imis l'établissement de la cml'éJération 1S98 »2ST.423 ôj

jusi]irà nos jours. 1S99 .")T.".,812 79
1900 730,771 99
Six mois au 31 dôc. 1900 146,184 28

TERRITOIRE DU YUKON.
| $2^ l~r' ôï

Il a été tellement quesUon du Vi.kou/ p,-\'"^'-/7,T,fi.-nn p'*vr«,/\''!' "'"i" ''""hf,*
oue la Chambre vecevr-i sans dont., ivi'ô ®' ''em'e, le iukon a versé il la caisse pubil-

UUéré? auelQues dé ails sme revenu 'î T^'^Z^^ T :^V'^''''"l- !^ f
'"'"''

les (lénensea de ce district
""^ ?J.040,000. Toutefois, j ai fait dresserles uepenses ae ce district. „„ -,j,j p,^^ circonstancié (jui ii.' se borne

J ai (Vabord inépare un relevé Ju droit pas au droit régalien mais donne un ap.Tçu
régaliep :>erçu. parce que cela constitue une de l'ensemble des recettes et des dépen-es
encaisse spéciale, qu'il vaut peut-être mieux de tout genre portées au eonii)te du terri-
séparer de l'ensemble du reveau toire du Yulvon :

TKRKITOIIJK DU YIKON.

ItKVKNI .

liitHrifiu-

INwtrf.

DdUiiiiei*

Travaux pulilic» . .

Mi'riiH' ^t PèiluTiiw

ISllIi

S,.')!W I

i»,>73 -M

1S1I7 8. IKIIS !l. l.S!l!) l'.KK).

7:i.">. is.-. (lit 1.2lil,.Sii; .-XI l,l:<(i,!iiU'i 4!l

l',IKI :",<> II.4II1 -.'.S -Jl.'iriO D'.l

(kl.ls-, :v,l 4H2,iKI8 5;> i;i,litl 117

;i;!,7i(i sH

4,(!m 48

Totid.

;S.l.S(i,S."i!l 88
.•«,14.-. 77

i,i68,;i4U ir,

;«,71« 88
4,tim 48

Total 18,.-)1(> 24 8<l<l,75:t MK l,7.->:<,:i7fî l:( l,SI)4,(rJi si 4.37(i,673 1(>

Y c<iiii|>ii< droit réitalicn, certificvit» 'it. iniiieiirM, druits iiiini>'i>, vcntis de terr»-, ridivaiiti-», ilriiit» <Ir
uiiii|H-. CDiif ssiiiiK <iv pliniTs, etc.

Je dois toutefois ajouter (ju'en justice
le Yiikon a droit de voir figurer a son cré-
dit une somme plus considérable de recettes.
Ia>s chiffres que je viens de donner ne repré-
sentent que les recettes perçues dans le ter-

ritoire même du Yukon. Or, on ue l'ignore
pas. c'est au Yukon que s'expédient dans'
une très large mesure, les marchandises
et denrées importées par les maisons de

comm.rce de Vancouver, de VictorJ i et
même des villes de l'est, et iiui ac(iultieut
les droits de douane 4 ces différents portx ;

voila comment 11 se fait (pie le territoire du
Yukon, abstraction faite ,1ps sommes iléjil

mentionnées, a très larsemeiit contribué
au gonflement de nos recettes. Quant aux
dépenses, le tableau ci-après en donne le
chiffre :

18Wi

DKI^KXSKS.

!H!I7 8. 18118 11. 181)1) 11)0(1. Total.

liit'Tiriir

P(«te«
DimnncH
Travaux pulilicH

ChemiiiR ne fer et Canaux.,
.fnutire

Gendarmerie A cheval
.Milice

Marine.

,"),!r!t8 47

411 (X

22,l.'M 7li

47.02(i ll."«

4;t :«
:i,2;)!t mi

14.<NN) IN)

4,1110 ni)

'XK\ 117

41f,,770 08
9!»,H76 75

22:i,5Lf, 24
21.1)50 311

28,1)31 88
Ii8,tll!l 32
M.lt.">2 112

i;.li4li 118

,874,8511 72
.•W7,76.'t 41

Total.

1(08,401 .">7

l.'14,402 211

ri<!.ii71 n'.)

201, KW 37
8'i,40<; 42
.•VLaM .M

1.8R->,1N,T 08
(Hil,C0r. 37

800 00

«,112 Ot
I

6ri5,!»M H7 1,«:4,24:4 HH
;

l,,'»«,941l 4« .•«,r,7!»,2!IO 20

•.m.m) 21

ii2.;r,8 .-)7

30„-|til .84

Ils, .544 or>

24,4.")7 .Ml

22,07:! 'Ml

4112,427 f>2

173.2llti 21

800 110

Kxwleiit de» reo'tte» mir le» -lép^nM»! iniputabltw mr le fondu oonwilidé
Travaux iiul)licit au compta' du capital

mr;,s»2 mi
.VW.S74 90

Kx-oédent de» r«vtteii HTW tonte» (WfieniiPli #128,508 Oti
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AlDdl, si l'on tient compte de toutes les droits modérés fournissent tout autant de
dépenses Iraputaoles sur le fonds consolidé ' recettes a i'Etat que les droits élevés. Je
et de cette somme supplémentaire imputa- ne saurais dire si cette tliëorie se réalisera
ble sur le caplt-nl. on volt que, abstraction dans l'espèce ; mais il est hors de doute
faite des recettes indirectes que j'ai signa- que la tendance des droits élevé» est de
lées, les recettes du district du Yukon ac- provoquer la contrebande. Par conséquent,
cuseut un excédent de $128,508.06 sur les l'abaissement du droit régalien à un chiffre
dépenses de ce district. inférieur a celui établi Jusqu'ici nous facl-
Dès le début, le gouvernement, pour me litera la perception iln revenu ; tandis que

servir de la formule consacrée par l'usage,
^

les recettes provenau le cette source, n'ac-
a voulu adopter pour système de faire

j

cuseront pas, Je l'esp: re, une diminution
acquitter par le Yukon lui-même les frais d'aussi grande importance que celle qu'on
d'administration du Yulion ; et ce système, serait peut-être en lieu d'attendre de la
nous avons réussi à l'appliquer avec mic-

;
réforme annoncée par le ministre,

ces. Or, aujourd'hui, M. l'Orateur, eu pré-
1

sence de la belle situation ananciôre du Yu- i CONTINGENTS DU SUD-africain et oar-
kon ; en raison, aussi, des dévelopi)ements

J

NISON D'HALIFAX,
de l'industrie minière que le gouvernement
désire y favoriser de toute ses forces, et

' ^'^ Chambre sera sans doute bien aise

y rendre permanente, sourtout mainte- '

'^'^"'*' renseignée au sujet de la dépense re-

nant que la course vers les criques les;'»"''' ""^^ régiments envoyés en .\frlque-

plus riches en or s'est arrêtée ; en pré-
' **"'' ^^ * ''' garnison i'Halifax. Nous avons

sence de cette situation, dis-Je, voici que
\

^'^'^ "° "^^^^ ^^ '^*'''* 'aillions pour la guer-

mon honorable collègue, le ministre de l'In-
' ^^ "^""^ l'Afrique-sud et il est probable que

têrieur vient de nous faire part d'une mesure ' "^^ crédit couvrira toutes les dépenses,

fort importante, en nous annonçant que le
' Le to'' eau suivant Ind'iUe les dépenses

droit régalien, inposé par le gouvernement
!
effectuée de ce chef,

dans le district du Yul^on sera dorénavant
de 5 pour 100, au lieu de 10 pour 100. Au
point de vue du développement de ce ter-

ritoire, on conçoit que c'est la une conces-
sion de haute Importance. A notre avis,

le beso' 1 de cette réduction du droit réga-
lien De s'est pas fait sentir plus tôt. Tant
que les premiers accès de la fièvre créée par
la découverte de l'or au Yukon ont duré,

ceux qui se précipitaient vers ce pays pour
y faire leur récolte de pépites d'or acquit-

talent volontiers le droit régalien. Or, au-
jourd'hui ce période est passé et si l'on veut
que l'industrie minière dans ce district s'é-

tablisse kur des bases stables, il faut que

Dépenses relatives aux régiments envoyés dans
l'Afrlque-sud.

1899-1900—

Premier régiment | 305.603 67
Deuxième régiment 946.714 48
Frais généraux 185,387 77

Moins remboursements
$1.437.605 82

8,247 22

Totalité des dépenses. 1898-00 $1.429,358 60
Frais jusqu'au 26 fév. 1901, de-
puis le 30 Juin 1900 539,356 77

Nouvelle dépense estimative... 35,000 00

Totalité de dépenses probables $2,003.715 37

La dépense, comme on le volt, dépass^a
l'exploitation s'en fasse dans de meilleures

\

peut-être quelque peu le crédit voté. En sus
conditions qu'auparavant. Tout ce qui tend ft

augmenter le coût de l'exploitation minière
tourne au déitriment du mineur et paralyse

10 développement du pays. Voila pourquoi
mou honorable collègue, le ministre de l'In-

térieur, jugeant utile 1 abaissement du taux
du droit régalien, a proposé cette réforme
au cabinet qui y a donné son assentiment.
11 n? s'ensuit pas nécessairement que
cette réforme doive provoquer un abaisse-

mont de moitié dans le chiffre des recettes.

Tour mon propre compte. Je suis partisan

convaincu de la théorie qui veut que les

de cette dépense, nous avons insér.' au bud-
get un article spécial relativement &. la gar-
nison d'Halifax. La Chambre se le rappelle
sans doute, le gouvernement de Sa Majesté
ayant manifesté le désir de retirer le régi-
ment Impérial d'Halifax, afin que ce dernier
pnt prendre part ft la guerre, il fut proposé
d'établir une garnison canadienne dans cette
ville. Le gouvernement accédn de bon cœur
a cette proposition. Quant aux mesures ft

prendre pour l'avenir ft cet égard, c'est la
une chose qui nous reste a apprendre et ft

annoncer plus tard a la Chambre.
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Le tableau sul nt Indlqui' la dépense ef-

fectuée relativement à la garnison d'Hali-

fax :

Garnison d'Halifax.

1S99-1900 $116,265 14

Dépenses, du 30 Juin 1900 au 26

fév. 1901 184,71173

Nouvelle dépense estimative. 1900-

IQAj 50,000 00

$387,"76 S7

Récapitulation—Contingents du Sud-africain et

Garnison d'Halifax.

Voici en résumé la dépense effectuée pour

la guerre dans l'Afrique-sud et pour la gar-

nison d'Halifax :

Dépenc 9 en 1899-1900 pour les cjn-

tlngf ts envoyés dans TAfrlque-

sud et la garnison d'Halifax $1,547.623 i4

Dépenses, du 30 Juin 1900 au 28 fév.,

pour les contingents de l'Afrique-

sud et la garnison d'HallfïX 724,068 50

Nouvelle dépense estimative au 30

Juin 1900 120.000 00

Total .52,351,692 24

Ainsi, a la V'n de l'exercice financier, ce

compte se clca probablement comme suit :

une dépense de $2,000,000 pour les régiments

envoyés en Afrique-sud, et l'item de $387,-

000 affecté aux Ijrais de la garnison d'Hali-

fax.

VALEURS CANADIENNES ET LA LISTE DBS
EFFETS SERVANT AU PLACEMENT DEU

FONDS EN FIDEICOMMIS.

Je suis bien aise de pouvoir rendre ici té-

moignage il l'excellence du crédit et de la

situation financière du Canada au dehors.

Heureusement sous tous les divers régimes

qui se sont succédés ici, le cr.'dit du Canada

s'est toujours maintenu fl, un niveau fort

élevé ; et nous avons lieu de nous féliciter

de ce que, au cours de ces deux ou trois an-

nées, les circonstances nous ont aidé à don-

ner encore plus de stabilité et de force à

notre situation financière. La Cliambre s'en

souvient, au cours du dernier parlement,

nous avons voté une loi en vertu de laquelle,

de concert avec une législation Impériale.

!I a été pris des mesures pour inscrire les

valeurs canadiennes sur la liste des effets

pouvant servir en Angleterre au placement

des fonds en fldéicommis. Depuis une année

uu deux, la eltuntlnn financière du marché

monétaire en Angleterre a subi une crise

très sévère. Celui qui, en examinant les

cotes du marché pour nos emprunts, ne tien-

drait pas compte des circonstances concomi-

tantes, en conclueralt peut-être que le Cana-

da n'a fait que maintenir son crédit au ni-

veau où 11 était ces années passées. Or,

nous pouvons nous consoler dans la pensée

que notre situK lou financière s'est quelque

peu affermie. Xotre emprunt de 2i pour

100, que j'ai moi-même eu le plaisir de lan-

cer sur le marché anglais a Londres en 1897

a été émi.s il un peu plus nue 1)1}. soit £St ».-

10s. plus une fraction. En 1898 les valeurs

mobilières atteignirent le chiffre de 94} et

elles ont parfois baissé jusqu'à 80. D'après

les dernières mercuriales, nos obligations

pour l'emprunt de 2i pour 100 sont cotées

à 92, c'est-à-dire, une fraction au delà du

prix de l'émission de 1897. Toutefois pour

se (aire une juste idée de notre situation à

cet égard, il faut examiner le prix des va-

leurs anglaises les plus importantes, let con-

j

solides, et comparer les prix de 1897 avec les

!

pris actuels. Eu 1897, épocue à laquelle

' notre emprunt fut émis à 91i >lus une frac-

i

tlon, les consolidés anglais et lient cotés à

j
llGi. aujouK. ..ui, le prix des obligations ca-

; nadiennes est d'une fraction supérieur à ce

qu'il était, lorsqu'elles furent placées sur

le marché en 1897, tandis que les consolidés

anglais, qui avalent atteint à cette époque

le chiffre de IISJ, ont baissé jusqu'à 97}, et

cela en conséquence de la gêne du marché

monétaire et des embarras créés par la

guerre. Ainsi donc, de la comparaison de

la situation financière en 1897 avec la si-

tuation actuelle, i! résulte que, au moment

où toutes les valeurs subissent une baisse

considérable, et que les consolidés eux-

mêmes n'ont pas échappé à ce sort, les va-

leurs canadiennes, au contraire, se tiiaintlen-

ncnt parfaitement et leur pri.-c est même
d'une fraction supérieur à co ()u'il était à

l'époque de l'émission de nos obligations en

!8!Hi.

]

PRIMES SUR LE FER ET L'ACIER.

I

.l'ai déjà parlé de la question des primes
'' dans leur portée -sur l'industrie du fer et

de l'acier ; et Je désire offrir à la Chambre

quelques observations sur le même sujet.

I/établIssement de primes en faveur de l'in-

dustrie du fer et de l'acier est un système

dont l'adoption ici date d'assez loln ; mais

par un procédé étrange dont 11 est dlfflclle

de ie rendre exactement compte, le paie-

ment de ces primes, au lieu d'être effectué

directement par le trésor, a été fait par le
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mlnUtèPe des Douanes, 1 titre de lembour-
seiiii'nt ou de remise de droits. S'il arrive
que, par suite d'une erreur (iueleou(iue, on
fasse payer a Quelqu'un des droits de
douane qu'il n'<:.talt pas tenu d'ae(iuiiter et
pour lesquels 11 a droit à un rembouvsein-nt,
cett* somme doit être défal<iuée du revenii
(les (louaiifs. puisqu'elle s'y rattache uéces-
sairenient. Or, quand il s'agit du paiement
duue prime sur le 1er et l'acier, pour le
coup on ne saurait prétendre que ce soit
un rfiulioursiMueut. i)Ulsqu'on n'a pas versé
pareille soniine au trésor et jamais Je n'ai ré-
ussi ;1 mexpiiciuer pourquoi on fait ainsi
sortir cette somme de la caisse publique a
titre de remboursement ou de remise de
droits. Toutefois, comme c'était la mé-
thode établie avant notre avènement au
pouvoir, nous l'avons toujours maintenue
justju'a nujounniul. Le budget douanier
se trouvant ainsi f,'revé de ces somme <. U
s'ensuit que le chiffre des recettes des
douanes Uguraut au.x comptes publics est
(luelque peu inférieur au chiffre réel. Tout
considérables qu'ils soient dans leur totalité
les paiements annuels de ces primes n'ont
pas constitué jusqu'Ici une somme assez Im-
portante pour atteindre de sérieuses pro-
portions. Mais, en présence des paiements
fort importants en perspecti e que néces-
sitera ce service, tant pour le.'cercice tlnan
cier en cours que pour les e.verciccs futurs,
la Chambre en convio-i «ra, 11 est temps
d'apporter quelque modification à notre sys-
tème de comptabilité. Voici donc ce que je
propose

: doi-énavant, à dater du 1er juillet
prochain, tout paiement effectué sous forme
de prime au fe et a l'acier devra être fait
directement a même la caisse publique et
devra être ainsi porté aux comptes publics,
au Heu de llgurer dans le rapport de l'au-
diteur général à titre de remise de droits,
ce qui est une méthode absolument vicieuse.
La Chambre en conviendra, j'en suis sûr,
c'est la une réforme marquée au coin de la
sagesse.

J'aborde maintenant un autre aspect de
la question. Si le p.oleraent de ces primes
devait continuer d'exercice eu exercice a
faire partie de la dépense ordinaire, il

faudrait les Imputer sur le compte du re-

venu de l'année. Or. comme la Chambre te

sait ces paiement» de prijnes flgurenl ac
tuell«nient au budget A titre de subvention
temporaire effectuée k la création d'une

grande Industrie, et nous avo„s décidé qm
I

cette subvention cesscniit iivant lonmomps
c'est-a-<lire dans si.\ :ins, a d.iter du 1er juil
let prochain. .Nous nous proposons donc d«

' taire figurer ces piiiciucnts d. primes dans
les comptes publics sur le même pied ,,ut
les subventions aux chemins de fer.
Cette nouvelle comptabilité entriiinera

quelque moditication, au point Ue vue des
comparaisons (pie l'on a parfois l'habitude
de faire.

Si l'on tient a éviter les mécompies dans
l'évaluation budgétaire des ressources dos
douanes, relativement aux moins-values ou
aux plus-values, il -.aut <iue ceux qui s'in
téressent a ces ques.ions puissent se rensei-
gner exactement

; or, on en conviendra,
mieux vaut effectuer une réforme li.ius le
sens indiqué que de continuer a p:iyer, d'a-
près la méthode suivie jusqu'ici, de fortes
sommes s'élevant a im ou de;ix millions et
même, au dire de quelques-uns, jusqu'à
trois, quatre ou cinq millions Ji dollars, ce
qui diminue d'autant en apparence le chiffre
des recettes douanières.

M. WAbLACE : Les paiements de 'ces
primes seront-Ils imputés .sur le fonds du
revenu consolidé ?

Le MIXISTItE DES L'INAXCES : Non.

-M. WALLACE : Pourquoi ?

Le MIXISTIIE DES FINANCES: Ils
figureront dans les comptes publics sur le
même pied que les subventions aux voies
ferrées. D'après notre mode actuel de
comptabilité, les subventions aux clumins
de fer ne sont pas imputables sur le revenu
ordinaire de l'exercice, mais c-es dépenses
sont confiées a une caisse spéciale et ou ue
les considère point comme des dépenses or-
dinaires et annuelles. S. le paiement de ces
primes au fer et A l'acier était destiné a
consUtuer une charge permanente, 11 sera't
légitime de l'imputer sur le fonds du re-
venu consolidé, c'est-a-dlre. sur le compte
des dépenses ordinaires du pays; mais
comme il ne s'agit que d'une dépense spé-
ciale de nature temporaire affectée, a titre
de subvention, a l'établissement dune
grande Industrie, noua nous proposons de
mettre rc-g paiements sur le même pie<I que
les Bubveo.loos accordées a titre d'encoura-
gement aux voles ferrée».

JiJ



N'ou.

M. WALLACE : Alors, c'est donc au

compte du capital que l'on portera ces

paiements ?

Le MINISTRE DES FINANOKS : Eh
bien ! entre les dépenses imputables «ur le

capital et les subventions aux voies fer-

rées, les comptables établ.ssent une distinc-

tion assez subtile, que mou Uouoruble ami

ne saisit peut-être pas mieux que moi. La

théorie sur laquelle repose cette pratique re-

vient a ceci : toute dépense effectuée pour

travaux publics de tout seiire, quand bien

même ce ne serait que pour une excava-

tion du soi, eet du domaine l'étlénil : tandis

que les travaux effectués sur les voies fer-

rées subventionnées ne rentrent pas dans

le domaine fédéral. Voili au moins la

théorie. Dans le sens technique, ces dé-

penses ne sont pas imputées sur le compte

(lu capital, mais elles sont eonliées il une

caisse spéciale ; bien que dans le sens que

l'honorabli député (M. Wallacei attache a

la cliose. ce .soil des fniis inipuiables sur

le capital, en tant qu'ils ne tiRUrent pas

au chapitre des dépenses ordinaires de l'an-

née.

TARIF—INDUSTRIE DE L.A. FABRICATION
DU SUCRE DE BETTERAVE.

Je ne me propose pas d'apporter de modi-

lieations au tarit. Non pas que ce tarif, a

mon avis, soit parfait et qu'il ne soit pas

susceptible d'améliorations. Je comprends

que certains intérêts bénéficieraient de la

réforme apportée Jl qu jlques articles. Je ne

suis pas en mesure de dire qu'il n'existe pas

d'inégalités auxquelles il importe d'apporter

remède. De fait, il y a peu d'articles du

tarif qui soient absolument indépendants et

n'aient aucune connexité avec le reste. Quel-

que intéressé viendra qiielfiuefois me voir

et me dire :
" M. le ministre. Je conviens

(lu'en maintenant la stabilité du tarif, vous

avez adopté un excellent système : aussi

Iden ne vous demandons-nous pas d'appor-

ter de réformes radicales au tarit ; non, et

une modification toute simple contentera

tout le monde." J'ai encore à. constater

que la réforme particulière préconisée par

l'ami en question soit de nature à conten-

ter tout le monde. D'ordinaire, les articles

du tarif ont une certaine connexité entre

eux, ut il n'est ^uêre facile d'y apporter un

nombre Important de modifications sans ou-

vrir la porte toute grande ft la réforme com-

plète du tarif.

Les hommes d'affaires au Canada, si je

ne me trompe, apprécient A. sa juste valeur

un régime fiscal, jouissant de la stabilité

voulue. J'ai souvent exprimé l'avis qu'il est

préféralile de tolérer certaines défectuosités

et cert.Tines irrégularités plutôt que de re-

eourir sans cesse & ce qu'on appelle d'une

façon lrréAéren'''''use, le raccommodage du
tarif.

Si l'on tient compte du fait que le tarif n'est

en viirueur que depuis quatre ans H peine.

il n'est que légitime de le maintenir dans
sa teneu'' actuelle sans y apporter les modifi-

cations que certains intéressés appellent de

leurs vo'ux dans i'espolr d'en retirer quelque

béuéiice. attendant en toute patience l'heure

oi1 il nous sera possible d'opérer une réforme
plus radicale, remédiant à quelques-uns de
leurs griefs actuels. Toutefois, bien que cer-

tains intérêts et certains groupes d'hommes
d'affaires soieui partisans de la réforme du
tarif, il n'en est pas moins vrai que le pays
estime préférable fl. toute réforme? la stabilité

du régime tiscal dans une Juste mesure et

s'oppose a toute modification pour le mo-
ment.

Toutefois, il n'est pas absolument exact de
dire qu'il ne sera pas apporté de modifica-

tions au tarif, ou, s'il n'est pas fait de mo-
ilil itioii. au moins dois-je donner i la

(,'li,inil)re certaines explications sur la natu-

re d'un artiole du tarif adopté l'année der-

nière. On nous a demandé de mettre il l'é-

tude la question de sa\oir s'il n Importe pas
d'éta'olir au pays l'industrie de la fabrication

du sucre de betterave. On nous a demandé
d'accorder des primes il cette industrie, de-

mande à laquelle il nous a été impossible

d'accéder. Nous avons con^caté que le sys-

tème des primes, adopté et mis en opération

il y a quelques années, a abouti il l'avorte-

ment et nous ne sommes pas encore convain-

cus qu'il soit justifiable d'accorder des pri-

mes dans le but de rétablir cette industrie.

Ici, qu'on le remarque bien, je n'ai ni le

désir ni la prétention de vouloir révoquer en

doute, en pareille matière, la parole des

gentlemen qui nous ont représenté qu'au-

jourd'hui, dans la province d'Ontario, les

conditions climatologiques et autres sont

bien supérieures & ce qu'elles étaient dans
la province de Québec, et que, par consé-

quent, il leur serait facile * -nianter cette

industrie avec succès. ;nement, le

moment n'est pas encoi tu. où 11 serait

justifiable, a notre avis, dt . .itreen vigueur
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le système des primes, système dêj& mis à l'é-

preuve et qui a abouti à l'insuccès. L'année
dernière, nous avons fait une concession ft

cette Industrie, en admettant en franctiise

les machines destinées & cette exploitation.

Ces messieurs nous ont représenté qu'ils

étaient en lieu d'espérer que la législature

de l'Ontario accorderait une prime à cette

Industrie et que si, en outre, nous pouvions
de notre cf.té, admettre en franchise les ma-
chines destinées & cette e-xpioltation, ce se-

rait une concess'jn fort importante et d'au-

tant plus précieuse que ces machines repré

sentent um Toportlon fort considérable du
coût d'uni brique de sucre de betterave.

Répondui. nns cette mesure-lil même
aux vœux du public, bien que nombre de
gens eussent déoiré obtenir de plus larges

concessions dans ce sens, nous avons in-

séré au tarif un article tendant d admettre
en franchise les machines en question, r^ais

cet article contenait toutefois cette restrlc-

'Jon : que ces machines doivent être d'une

catégorie non fabriquée au pays. C'est la

stipulation qui accompagne d'ordinaire

tiute exemption de ce genre. On nous a
donc représenté que pareiille restriction, re-

lativement aux machines fabriquées au
pays, enlève toute valeur réelle à la con-

cession accordée aux promoteurs de cette

Industrie. Ooi prétend, a bon droit suivant

moi, que le mater. 1 d'exploitation d'une

usine de sucre de h tterave est un méca-
nisme fort délicat et <iu'll importe que toutes

les machines soient fabriquées par un
seul fabricant ou choisies par un seul ea-

trepreneur, afin qu'il i>uisse assumer toute

la responsabll'té de l'outillage de la fabri-

que dans son ensemble : or, s'il est obligé

d'ac'ieter une pièce do machine au Canadîi

et une autre aux EtD s-Unis, il n'y a plus

cette harmonieuse coopération, si essentielle

au succès. Tenant compte de ces représen-

tations, nous avons décidé d'Interpréter

notre loi de l'année dernière et d'y Insérer

un amendement stipulnnt que pendant une
année,—abstraction faite de la question de

savoir el les circonstances nous autoriseroul

plus tard & maintenir cette stipulation eu

vigueur—I sera loisible d'importer en fran-

chise toute espèce de machines destinées il

l'outillage de fabriques de sucre de bette-

rave au Canada, le tout sujet aux
règlements que le ministère des Douanes

jugera utile d'établir. Si l'on veut mettre

cette Industrie sur un excellent pied d'ex-

ploitation, et si elle réalise les espéraaces

qu'on fonde sur elle, la prime accordée par
la législature provinciale et la précieuse

concession que nous lui faisons rela-

tivement aux machines permettront d'en

faire une épreuve suffisante dans la pro-

vin(« de l'Ontario. VolU\, au moins, notre

espoir et le ministre de l'Agriculture (l'ho-

ncrable M. Pisher^ - -a sans doute on me-
sure de prêter à et mvre l'appui de son
ministère. Une des grandes difficultés a
surmo- :er dans cette exploitation, m'assure-

t-on, est la production d'une betterave de
force et de qualité convenables. Comme
cette question est surtout du ressbrt du mi-

nistre do l'Agriculture, 11 se feni <ans doute,

un plaisir de prêter l'appui de sou ministère

a cette œuvre sous forme d'enseignement,

de renseignements, de conférences, de cir-

culaires de brochures, ou de toute autre

façon tendant a améliorer in culture de la

betterave.

Un des traits caractéristiques de la ses-

sion actuelle est la brièveté des discours ;

je tiens donc a ce que l'exposé budgétaire

réponde au vœu général de la Chambre, en
ne s'écartant pas de cette règle. Après tout,

la seule question d'Importance réelle dans
un exposé budgétaire, abstraction faite des

renseignements d'intérêts général qu'il peut

contenir, la seule question qui intéresse le

peuple est celle de la réforme du ^irif, et

comme je n'ai rien a annoncer dans ce sens.

Il n'y a pas lieu de prendre le temps si pré-

cieux de la Chambre en m'étendant outre

mesure sur mon sujet, .a politique fiiscale

que nous avons a prés, 'er a la Chambre
aujourd'hui est celle-ia même que nous
avons adoptée en 1897 et que nous avons
maintenue jusqu'aujourd'hui. Cette poli-

tique fiscale repose sur les besoins du re-

venu ; c'est un tarif de revenu, qui, évidem-
ment encourage, dans une très large me-
sure, les industries nationales et dont le

principe dominant est le régime privilégié

stipulé en faveur des. marchandises de pro-
venance anglaise.

TARIF DIFF RENTIEL.

J'appréhende que sur ce terrain nous ne
soyons aussi éloignés que jamais de nos
amis de la gauche. Il me lerait peut-être

difficile d'établir la distance qui nous sé-

pare, vu les assertions «-u^liauictolres que

; u
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font de temps en temps ces honorables

gentlemen, mais je ne croîs pas me trom-

per en disant que les députés de la gauche,

bien qu'ils soient favorables au principe

d'nn tarif différentiel en faveur des mar-

chandises anglaises, sont hostiles à ce qu'ils

appellent une préférence toute d'un cOté.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

Le MINISTRE DES FIXANCES : Ecoiv

tez : écoutez '. dites-vous ; l'aime entendre

ces exclamations qui prouvent que J'ai bien

décrit le terrain sur lequel se placent !fs

députés de la gauche. Opposés a une pré-

férence qui n'avantage qu'une seule des

parties. Us disent que notre préférence est

toute d'un cOté.

Quelques VOIX : Très bien, très bien.

T,e MINISTRE DES FINANCES: Cette

nouvelle Interruption m'est également agréa-

ble. Mais si une préférence d'une part

seulement est biama.>le et que la nOtre mé-

rite ce r -^he, l'opposition n'a, en réalité,

qu'une chose à faire ; présenter tme réso-

lution demandant r-'vbolltlon du tarif pri-

vi" I m faveur de l'Angleterre.

lues VOIX : Bravo '.

l. MIMSTUi: I>ES FINANCES : Force

m'e le croire qu'elle eu présentera une, et,

dans e cas, la question sera nettement

posée entre nous. Nous pouvons respec-

ter ses opinions sans les partager. Mais,

nous saurons exactement sur quel terrain

nous sommes et quelle < st la position de

nos adversaires. Us ont prétendu que nous

avions eu tort d'ac-corder un traitement pri-

vilégié aux marchandises anglaises sans de-

mander de faveurs pour le Canada sur les

marchés de la Crande-Bretagne.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écout-^z !

Le MINISTRE DES FINANCES : .T'en-

tendF de nouveau ces cris d'approbation

qui me prouvent que j'ai exposé sous son

véritable jour l'attitude de mes honorables

amis. Ils se sont complu a croire et à

chercher ^ persuader an public qu'il suffirait

de demander le traitement de faveur qu'ils

désirent obtenir sur le marohé anglais pour

qu'on le leur accordât. D'unnée en an-

née, ils se sont appliqués i se persuader

qu'il en était ainsi. A l'Instar de ceux

qui, à force de répéter la même fable, finis-

sent par y ajouter foi, plusieurs députés

de la gauche ont fini pur croire qu'ils ob-

tiendraient facilement un traitement pri-

vilégié sur le marché anglais. Nous avon«

cru que l'opinion exprimée par la presse

d'Angleterre, les articles parus dans les

grands journaux anglais, les assertions des

principaux hommes publics des lieux partis

politiques et surtout les déclarations de per-

sonnes aussi autorisées que M. Joseph Cham-

berlain, glr Mlchael HIcks-Beach et le duc

(le Devonshlre, étiibliisalent clairement que

celte préférence, si facile il obtenir au dire

des députés de la gauche, ne nous serait

pas accordée sur les marchés de l'Angle-

terre, et nous profes.sons encore la même
opinion. Au meilleur de ma connaissance,

un ?eul Incident s'est produit depuis que

Jni traité ce sujet, je veux p.'irler de

la réunion de l'Association des Chambres
' de commerce, tenue a Londres, l'été der-

' nier. Celle-ci adopta une résolution couchée

i eu termes modérés demandant au gouverne-

ment impérial de nommer une commission

: royale pour étudier la possibilité d'établir

' uu commerce interlmpérlfil. M.Is toute

anodine qu'elle étjiit—si anodine et inof-

tensive ([u'on ne concevait pas qu'elle pOt

i donner lieu a aucune objection—nous sa-

1 vons que lorsque la députatlon chargée de

la présenter au premier ministre d'Angle-

I terre voulut être entendue. celu;<-I refusa,

1
de la recevoir, déclarant que la rêsolntion

i

n'ét.ilt pas opportune. Alors rebutée pnv

le premier ministre de la Cmiule-Bretagi

la députatlon alla frapper ft la porte du uii-

I nistre des Colonies. Elle rendit visite 8

M. Chamberlain qui. Je n'en doute "as, la

re(;ut avec la même courtoisie et les mêmes

égards dont il fait toujours preuve envers

I

les Canadiens. Elle voulut persuader &

• M. Chaml)erlaln de nous accorder ce trai-

tement privilégié, mais celui-ci—ce fait est

consisné aux archives de l'association que

Je pourrais citer au besoin—leur déclara po-

liment mais «atégoi'iquement qu'il était

impossible de discuter cette question, si,

d'abord, les colonies ne renonçaient pas

il leur tarif protecteur contre l'Angleterre.

Telle fut en substance la déclaration de M.

Chamberlain. Or, les délégués ne voulaient

pas abolir ce tarif, et je ne l'aurais pas

vouiiT moi-même, si j'eusse été a leur place.

M. MACLEAN : M. Chambcriain sera

peut-être obligé de changer d'opinion, comm»

1 d'autres l'ont été.
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Le MIXISÏUE DES riNA.NTES: Peut-

être. Mou honorable nml (M. Madean) vou-

dra bieu reconaaltro que je parle d'événe-

ments passés ou présents, ot qu'il ne faut

pas trop s'aventurer quant aux événements

futurs. l'arlant du passé, je déclare qu'en

1S'.>T. lorsque nous avons adopté notre tarif.

Il n'était pas possible d'oliti'nir un traitement

de faveur sur le marclié nnjrlals. Cela
était éfîalenieut IniiKJSsible eu ]8S)8. en
ISO'.t et même eu l'.HX». année pendant la-

quelle le premier mlnis.re de la Crande
Brei.iirue refusa de rei'evolr une dépuration

qui venait s'entretenir avee lui de cette af-

faire, et le ministre di's (''doiiies prévint

les délégués (ju'il ne saurait la discuter,

si les i-idonies ne renon(;aient ])as il la pro-

tection contre !'.\tigle»»'n'e.

.M. KK.Ml' : Me sera-t-il permis de de-

mander au ministre d'honorable M. yield-

iujri de ijul 11 tient les reuselRnements qui
lui permettent de dire iiue M. Chamber-
lain ne voulut pas recevoir la <léputation ?

Le MIMSTHK DES l'IXANCES : Mon
honorable ami (M. Kemp) a mal compris. Je
n'ai pas dit que M. Chamlx'rlain n'avait

pas voulu rei'evoir la députatiou. Je sais

que celte députatiou dont il faisait partie

s'est rendue auprès de M. Chamberlain.
Mais j'ai dit <iue le premier ministre. Lord
SallsL ry, a refusé d. recevoir la députa-
tiou qui ne dtiuaudait (pi'il présenter cette

plate et ano<line résolution.

-M. KK.Ml* : ,\u(une iléputation ne s'est

rendue auprès de M. ChamlK'rlain.

I.i- .\tl.\iSTKK 1>KS Kl.\.v.\CES : Vous
dites (lu'aucune députatiou uc s'est rendue
auprès de .M. Chamberlain ?

M. KEMl': .Vueuue, l'été dernier.

Le MI.NISTItE DES FIN.VNCES : J'ai a
l'i main le rapport du déléifué de lu chambre
de . iiinnierce d'Ottawa iiul faisait jjartie de
la députallon qui «'est rendue iiupiés de M
Cluuuiierlain et qui donna de la réceptioti

faite par .•eltil-cl une description ipii cadre
en tons points avec la mienne.

M. KEMl': Il n'y a pas eu de <lfputatlon

de lit Chambre di' commerce auprès de M.
Chamberlain.

Le .MIMSTItK DES Kl.VANCES : Mon
honorable ami iM. Kempt e»t un nouveau
venu ilan« <ette CbaiiilTe et ne doit pas

chercher à établir une distinction entre un
comité nommé par la chambre de commerce
et un groupe de membres formant partie de

cette association. Mais, si ce n'était pas

une députation de la chiimbre de commerce,

que faut-il penser du délégué d'Ottawa qui,

dans son rapport, donne un compte rendu
détaillé des délibérations du congrès des

chambres de commerce il Londres ?

t

^L KEMP : Dois-Je comprendre que le mi-

nistre des l'iiuiuces déclare que la même
députatiou s'est rendue auprès de Lord Sa-

lisbury et auprès de l'honorable Jos Cham-
berlain ?

T-e MINISTRE DES FINANCES: Mon
liouoral)le ami est encore dans l'erreur. Il

veut ét;iblir une distinct loi; entre une dé-

putation spécialement nommée par le con-

grès et un groupe de membres du eongrè.s

qui n'avaient pas reçu formellement la mis-

sion de se rendre auprès de M. Cliaml)erlain.

L'honorable député ne s'attend pas. Je sup-

pose, a être pris au sérieux. J'ai par devers

mol le rapport <iul a été adressé au prési-

dent et aux membres de la chambre de coui-

luerce d'Ottawa. Il est très volumineux et

Je ne serais pas excusable d'en tirer d'abon-

dantes citations, mais Je suis bien obligé

d'en lire un extrait. Ce rapport est de M.
Thomas Macfarlaue, délégué de la chambre
de commerce d'Ottawa.

M. WALLACE : L'analyste fédéral ?

Le .MINISTRE DES FINANCES: Pro-

liabliMiieur. Il semble avoir l)ien analysé ce

ipti s'est passé Ift-lias.

Quelques VOIX : Très bien ! très bleu !

.M. W.VLLACE : Il ne représentait guère

la profession mercantile d'Ottawa.

Le MINISTRE DES FINANCES : La
cliauibre de commerce de la ville d'Ottawa
l'avait choisi comme son représentant et

mon honorable ami iM. Wallace) manque
d'égards envers cette association quand II

dit (|uc M. Macfnrlane ne la représentait

pas. Je suppose <iu'll eOt été tin excellent

reiin'scntant, sll avait été nommé lui-même.

[

.\))iès avoir dit (pic la députatiou n'avait

;
pu obtenir d'être entendue par Lord Salis-

;
btiry. le nipport ajotite :

î Interview avec rhatnlicrlaln.

j
Ni<n moln» lnt*n"sf>ant.i qui' ce l'avaiont i^lê

iM séances m^mca itu innurèe, furpnt cfrtaiii»
fv<iniiimiit» qui «» Jfriuilêri'i\t aprè» la clôture



•21

de ses délibérations et auxquels prirent part

quelques-uns des délégués. La plupart reçurent

un exemplaire d'une circulaire reproduisant le»

lettres du premier ministre et du président de

la chambre de commerce dans lesnuelles ceux-

ci déclaraient que présentement tout projet d'é-

tendre et de développer les relations commer-

ciali'3 entre les différentes parties de l'empire

était inopportun. La contrariété fut grande, et

ce fut, Je crois, dans le but d'en atténuer les

effeU que lord Strathcona convint avec l'hono-

rable M. Chamberlain que celui-ci recevrait quei-

ques-uns des délégués canadiens, mais non pas

en qualité officielle.

Mou honorablf ami (M. Kemp) peut voir

qu'ils n'out pas t'té reçus ottieiellement. Ils

n'avaient pas reçu des chambres de commer-

ce la mission de se rendre auprès de M.

Chamberlain, mais un certain groupe de dC--

léguôs Canadiens est allé le trouver et 11 a

eu raison, selon mol.

M. KEMP : Cela ne nous apprend pas ce

que M. Chaml)erhiln leur a dÉclaré.

I.e MIXISTUE DKS FINANCES: Mou

hononiiile ami (M. Kemp) va trop vite. Que

u aileiid il '! La Chambre voudra bien me
pardiiniier. je l'espère, si Je cite un long ex-

irait du rapport. Celui-ci ajoute :

Ij'intervitw eut lieu le 10 juillet entre le

ministre des Colonies, lord Selborne. lord Amp-
thill. Irnl Strathcona et les délégués suivants :

M Kemp, de Toronto. M. Cockshutt, de Brant-

f.ird. ! Dr Porkin, le général TwlRge et mol.

L'occ'islon fut offerte à chacun de nous de faire

coniiaiiro a M. Chamberlain notre opinion con-

cernant les relations commerciales. MM. Komp
t-t Cnrkshutt parlOrent d'une manière générale

de-^ avantiigps du commerce privilégié et le Dr

l'arkin .s'appliqua à démontrer la nécessité de

condcr il une commission d'experu l'eramiM': de

celte question. M. Chamberlain répondit sur le

ton de la conversation, s'efTor<;ant de prouver

qu'on ne ferait pas un pas tant que les colonies

ne renonceraient pas \ \n protection contre la

Grande-Bretagne.

i.Hi.liiiic's VOIX : Ecoutez '. broutez !

M. KEMr: JjC nilulstre me permettrn-t-ll

de lui dire que J'avais compris (lu'll avait

df'iliiiv que la même dPputatlon qui avait

voulu se reruire auprès de I.ord Sallabury

avait aussi dPslrC voir M. Chamberlain?

C'est ce qui' J'avais voulu dire, mais Je ne

me suis peut-Ptro pas fait comprendre.

I,,. MINISTRE OES F'NANCES: .Thvouo-

ral a mon honorable nnil (M. Kemp) que les

dépntatlous M'ï'taleiit pas nécessairement les

mêmes, mais Je ne désirais pas tant faire

ressortir la conduite de lajeii:'i)itiit' de <oi.

merce ou d'un délés-'Ué ni! ùi,i:ticull-i- que

les parole» cl lattltude de M. Chamberlain.

Je ne comprends pas que ces paroles et cette

attitude puissent être moins signiflcatives

parce que la deputatlon les avait provo-

quées d'une manière ou d'une autre. Je re-

mercie l'honorable député de m'avoir inter-

rompu, car je .-sais (lu'lI s'est rendu auprès

de M. Chamberlain et, selon moi, il a eu

raison de s'y rendre. Voici en toute fran-

chise ce que Je veux faire ressortir : ceux

qui ont cru facile d'obtenir un traitement

privilégié sur le marché anglais ont fait er-

reur et ils doivent aujourd'hui le savoir

l'ayant ai.pris de la voix la plus autorisée.

A maintes reprises on a laissé entendre que

M. ('liamberlain leur avait don-ié quelque

lueur d'espoir : pourtant, voici sa dernière

déclaration rapportée par un partisan décla-

ré de ce trallemeut de faveur. M. Cliamber-

lain dit clairement (pie vous n'obtiendrez

pas cette préférence de commerce il moins

d'abolir les droits sur les marchandises an-

glaises. Ceci le député de Toronto m' le

]

veut pas et j'avouerai francheim'iu que je

i n'y consentirais pas non plus.

Voilà pour le passé. 11 n'est pus douteux

(pi'il pourrait être avantageux pour le Ca-

nada d'avoir la réciprocité de commerce,

mais c'est aux autorités liiq>érlales et non

•l nous de dire si nous l'aurons. Si nous

pouvions l'obtenir, nous serions aussi heu

reux (lUe les députés de la gaucli.' de voir

le Canada en béuélieier le plu< iiosslhle.

Nous différons d'opinion sur la p.issiliilité

et sur les moyens de l'obtenir. .le ne crois

pas que nous puissions lobtenir présente

ii'ent. Je ne ci'alns pas. nouobsiant 1" sens

qu'on prête aux déitêi'bes recue> .IAngl<'

terre, (jue le gouvernement imitérial inodille

sou attitude sur la (piestion comiiorciaie.

Pourtant. Je ne veux pas tabler sur l'uve-

uir. Nous vivons il une épixpie oi"i île grand»

changements s'opèrent. .le ne dis pas que

i-ette préférence ne nous sera pus accordée

un Jour, blenlêf peut être. J'ai ma'iites fols

<léciaré dans cette ciiceli-l." cpie nous devions

nous eu rapporter il l'avenir. Notre poil-

tl(iue a été de ne rien d'Uiiaiidin' que l'.\n-

gleterre ne pouvait pas nous accorder. Nous

avons doimé librement, l.iissant il l'Angle-

terre et il son gouvprneiiu-nt le soin de sui-

vre la politique la plus avantageuse pour

la nation anglaise. Mais si cette iiréféreuce.

o'vet d.'s wpux de mes hoiioraldes amis,

doit noiu f ire nccordée un Jour, (pie ceux cl
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m'en croient. Je le déclare en tonte sincé-
rité. Ils ne l'obtiendront pas par les moyens
qu'Us ont employés—en demandant au gou-
vernement anglais des choses préjudiciables
a la masse de la population d'Angleterre.
Nous avons tout à gagner en cultivant le
bon vouloir de la nation anglaise. Je le ré-
pète, si cette réciprocité de commerce s'éta-
blit ce ne sera pas & la suite de marcban

dage ou de compromis entre l'Angleterre et
ses colonies ; elle sera amenée par le déve-
loppement même de ce sentiment Impéria-
liste qui déjouera les calculs de l'économie
politique

; par la création et le développe-
ment de ce sentiment Impérialiste, dont l'é-

tablissement du tarif différentiel, par le gou-
vernement canadien, a été un important fac-
teur.

I !

• • • •
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